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COUR CONSTITUTIONNELLE REPUBLIQUE DU CONGO

U n iti-T r av a il-P r o g rd s

DECISION NO OO7 TDCCISVA/2s DU 18 JUILLET 2025
SUR LE RECOURS EN INCONSTITUTIONNALITE DES ARTICLES 97 ET 98 DE LA
LOI N' 26-2022 DU 25 MAI2O22 FIXANT LES REGLES D'IMMATzuCULATION DE
LA PROPRIETE IMMOBILIERE AU CONGO AINSI QUE DE L'ARRETE NO 25664

DU 18 NOVEMBRE 2024 PRIS EN APPLICATION DES ARTICLES 97 ET 98 DE
CETTE LOI

LA COUR CONSTITUTIONNELLE,

Saisie suivant requ6te du 18 juin 2025, enregistr6e i son secr6tariat general le 30

juin 2025, $ous le no CC-SG 007, par laquelle madame ANDZOUANA Antoinette lui
demande de d6clarer inconstitutionnels les articles 97 et 98 de la loi n" 26-2022 du25
mai 2022 fixant les rdgles d'immatriculation de la propri6t6 immobilidre ainsi que

1'arr6t6 n" 25664IMAFDPRD/MEF du 18 novembre 2024 pris en application desdits

articles ;

Vu la Constitution ;

Vu la loi organique no 28 - 2018 du 07 ao0t 2018 portant organisation et

fonctionnement de la Cour constitutionnelle telle que modifi6e et compl6t6e par la loi
organique n" 57 - 2020 du 18 novembre 2020 ;

Vu la loi no 26-2022 du 25 mai 2022 fixant les rdgles d'immatriculation de la

propri6t6 immobilidre ;

Vu le d6cret n" 2023-143 du 8 mai 2023 portant nomination des membres de

la Cour constitutionnelle ;

Vu le d6cret n" 2023-1748 du 16 octobre 2023 rectifiant le d6cret n" 2023-143

du 8 mai 2023 portant nomination des membres de la Cour constitutionnelle ;

Vu le d6cret n" 2023-520 du 25 mai 2023 portant nomination du pr6sident de

la Cour constitutionnelle ;
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Vu le d6cret no 2023-521 du 25 mai 2023 portant nomination du vice-

pr6sident de la Cour constitutionnelle ;

Vu le d6cret no 2018-479 du 26 d6cembre 2018 portant attributions,

organisation et fonctionnement du secr6tariat general de la Cour constitutionnelle ;

Vu le d6cret n" 2021 - I 1 I du 26 f6vrier 2021 portant nomination du secrdtaire

g6n6ral de la Cour constitutionnelle ;

Vu le d6cret no 2018-459 du 15 d6cembre 2018 portant nomination du

secr6taire general adjoint de la Cour constitutionnelle ;

Vu l'arr6t6 n" 25664|MAFDPRD/MEF du l8 novembre 2024 portant retrait du

titre foncier no 19 309 d6tenu par dame ANDZOUANA Antoinette ;

Vu le rdglement int6rieur de la Cour constitutionnelle ;

Ensemble les pidces du dossier ;

Le rapporteur ayant 6t6 entendu ;

I. SUR LES FATTS

Consid6rant que la requ6rante demande d la Cour constitutionnelle de d6clarer

non confoffnes aux articles23,168, 169 et 15 de la Constitution les articles 97 et98
de la loi no 26-2022 du 25 mai 2022 fixant les rdgles d'immatriculation de la
propri6t6 immobilidre ainsi que 1'arr6t6 no 25664IMAFDPRDAvIEF du 18 novembre
2024 pris en application desdits articles ;

Qu'elle alldgue qu'elle avait acquis de la mairie deBrazzaville, par distribution
prioritaire, une parcelle de terrain sise no 252, rue Behangle, blocl, section 0, d'une
superficie de 3 200 m2, objet du titre foncier no 19 309 du 25 novembre 2OO9 ;

Que le ministdre des affaires foncidres pr6tendant, plut6t, qu'elle aurait occup6

une d6pendance du domaine de l'Etat, sans acte de cession 6tabli par ce dernier en sa

faveur, conclut d une spoliation ;

Que c'est ainsi que suivant arr6t6 n" 25664/\4AFDPRD/I\4EF du 18 novembre

2024 susvis6, le ministdre des affaires foncidres proc6dait au retrait de son titre
foncier en se fondant sur les articles 97 et 98 de la loi n" 26-2022 du 25 mai 2022

pr6cit6e, ce, en violation des articles 168 alin6a 2 et 169 alinea 2 de la Constitution ;

Que l'Etat congolais, qui alldgue avoir 6t6 spoli6 par elle, ne pouvait pas se

faire justice en d6cidant, d'autorit6, de lui retirer le titre foncier et, par voie de

cons6quence, de lui faire perdre sa propri6t6 alors que le litige entre eux, d propos de

cette propri6t6 immobilidre, ne peut 6tre tranch6 que par le pouvoir judiciaire qui, en
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vertu de l'article 168 alin6a 2 de la Constitution, statue sur les litiges n6s entre les
citoyens ou entre les citoyens et l'Etat ;

Que le pouvoir ex6cutif, e travers le ministre des affaires foncidres, en
procddant comme il l'a fait, a statu6 d son propre profit dans un litige concemant un
immeuble dont il revendique la propri6t6, ce, en violation de I'article 169 alinea 2 de
la Constitution qui dispose que le pouvoir ex6cutif ne peut ni statuer sur les
differends ni entraver le cours de la justice ou s'opposer d 1'ex6cution d'une d6cision
de justice ;

Qu'il s'agit, bien plus, d'une violation du principe constitutionnel de La

s6paration des pouvoirs en ce que le pouvoir ex6cutif se fait juge d'un contentieux
foncier en lieu et place des juridictions comp6tentes mat6riellement ;

Qu'en outre, les articles 97 et 98 de la loi n" 26-2022 du 25 mai 2022, ci-haut
cit6e, permettent de contourner l'article 23 de la Constitution en ce qu'ils offrent la
possibilit6 e la puissance publique de d6poss6der les propri6taires at, donc,
d'exproprier sans aucune justification d'utilit6 publique et sans une juste et pr6alable
indemnit6 ;

Qu'il suffit d la puissance publique de pr6tendre, m6me de fagon arbitraire, que
les conditions de mise en cuvre des articles 97 et 98 en cause sont r6unies pour
reprendre d des propri6taires leurs biens ;

Que, par ailleurs, entendue au sens large, la loi englobe non seulement un texte
6manant du pouvoir l6gislatif mais 6galement tous les actes du pouvoir ex6cutif tels
que les d6crets, les ordonnances, les arr6t6s et les circulaires ;

Que 1'arr6t6 no 25664 du 18 novembre 2024 en cause, pris en application des
articles 97 et 98 de la loi n" 26-2022 du 25 mai 2022 d6jd cit6e, viole le principe
constitutionnel d'6galit6 des citoyens devant la loi pr6vu d l'article 15 de la
Constitution;

Qu'en effet, alors que plusieurs personnes avaient dr 1'6poque acquis de la
mairie des terrains dans l'espace dit Radio Brazzaville ou encore Radio Congo, elle
est la seule d 6tre inqui6t6e par l'Etat congolais d propos de la propri6t6 qu'elle avait,
pourtant, acquise de la m6me venderesse.

II. SUR LA COMPETENCE DE LA COUR

Consid6rant que I'article 175, aLinea 2, de la Constitution dispose : la Cour
constitutionnelle < est juge de la constitutionnalitd des lois, des trait6s et accords
internationaux ) :
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Consid6rant que les dispositions soumises ir la Cour constitutionnelle aux fins

de contr6le de constitutionnalit6 sont celles d'un texte l6gislatif et d'un texte
r6glementaire ;

Que la Cour constitutionnelle est comp6tente pour contrOler la
constitutionnalit6 des articles 97 et 98 de la loi no 26-2022 du 25 mai 2022 fixant les
rdgles d'immatriculation de la propri6td immobilidre ;

Qu'elle ne l'est, cependant, pas s'agissant de la conformitl, itL'article 15 de la
Constitution, de l'arr6t6 n" 25664IMAFDPRP/MEF du 18 novembre 2024 portant
retrait du titre foncier no 19 309 d6tenu par dame ANDZOUANA Antoinette ;

Consid6rant, en effet, que s'il est loisible d la requ6rante de consid6rer que la
loi, au sens large, englobe non seulement un texte 6manant du pouvoir ldgislatif mais
6galement tous les actes du pouvoir ex6cutif tels que les d6crets, les ordonnances, les

arr6t6s et les circulaires, il est cependant constant que l'article 175 alin6a 2precite de

la Constitution ne confbre pas d la Cour constitutionnelle la comp6tence de connaitre
de la constitutionnalit6 des lois, au sens g6n6rique de celles-ci dds lors, par ailleurs,
qu'il n'est pas contest6 que le recours contre les autres actes que la requ6rante
6numdre reldve bien de certains organes juridictionnels de l'Etat.

III. SUR LA RECEVABILITB DE LA REQUBTB

Considdrant que la recevabilit6 d'une requ6te aux fins de recours en

inconstitutionnalit6 est encadr6e par les dispositions des articles 43 et 44, alin6a 1",
de la loi organique no 28-2018 du 7 ao0t 2018 portant organisation et fonctionnement
de la Cour constitutionnelle telle que modifi6e et compl6tde par la loi organique
n" 57 -20 du l8 novembre 2020 qui, respectivement, prdvoient :

Article 43 : << La Cour constitutionnelle est saisie, d peine d'irrecevabilit6 par

requ6te 6crite, adress6e d son Pr6sident et sign6e par le requ6rant > ;

Article 44, alinea 1" : << La requCte aux fins de recours en inconstitutionnalit6
contient, d peine d'irrecevabilit6, les noms, pr6noms, date et lieu de naissance,

profession et adresse du requ6rant et doit 6tre explicite en ce qui concerne

l'acte ou la disposition dont l'inconstitutionnalit6 est all6gu6e et la disposition

ou la norrne constitutionnelle dont la violation est invoqu6e >> ;

Consid6rant que la requ6te de madame ANDZOUANA Antoinette obeit aux
exigences ci-dessus rappel6es, s'agissant du recours en inconstitutionnalit6 des

articles 97 et 98 de la loi no 26-2022 du 25 mai 2022 fixant les rdgles
d'immatriculation de la propri6t6 immobilidre ;

Qu'elle est, donc, recevable.
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IV. SUR LE FOND

1. Sur Ia violation des articles 1680 alin6a2ret 169, alin6a2rdela
Constitution

Consid6rant que la requ6rante fait grief au ministdre des affaires foncidres
d'avoir, suivant arr6t6 n" 25664,/I\4AFDPRP/MEF du 18 novembre 2024, proc6d6 au
retrait de son titre foncier en se fondant sur les articles 97 et 98 de la loi no 26-2022
du 25 mai 2022 fixant les rdgles d'immatriculation de la propri6t6 immobilidre qui,
selon elle, violent les attributions constitutionnelles du pouvoir judiciaire pr6vues,
notamment, aux articles 168 alin6a 2 et 169 alinea2 dela Constitution ;

Que l'Etat congolais, qui alldgue avoir 6t6 spoli6 par elle, ne pouvait pas se

faire justice en d6cidant, d'autorit6, de lui retirer le titre foncier et, par voie de
cons6quence, de lui faire perdre sa propri6t6 alors que le litige entre eux, d propos de
cette propri6t6 immobilidre, ne peut 6tre tranch6 que par le pouvoir judiciaire qui, en
vertu de l'article 168 alinea2 dela Constitution, statue sur les litiges n6s entre les
citoyens ou entre les citoyens et l'Etat;

Que le pouvoir ex6cutif, e travers le ministre des affaires foncidres, en
proc6dant comme il l'a fait, a statu6 i son propre profit dans un litige concernant un
immeuble dont il revendique la propri6t6, ce, en violation de l'article 169 alinea 2 de
la Constitution qui dispose que le pouvoir ex6cutif ne peut ni statuer sur les
differends ni entraver le cours de la justice ou s'opposer d l'ex6cution d'une d6cision
de justice ;

Qu'il s'agit, par ailleurs, d'une violation du principe constitutionnel de la
s6paration des pouvoirs en ce que le pouvoir ex6cutif se fait juge d'un contentieux
foncier en lieu et place des juridictions comp6tentes mat6riellement ;

Consid6rant que les dispositions constitutionnelles invoqu6es par la requ6rante
se d6clinent comme ci-dessous :

Article 168, alin6a2: << Le pouvoir judiciaire statue sur les litiges n6s entre les

citoyens ou entre les citoyens et l'Etat > ;

Article 169, alinea 2: (( Le pouvoir ex6cutif ne peut ni statuer sur les

differends, ni entraver le cours de la justice ou s'opposer ir l'ex6cution d'une
d6cision de justice > ;

Consid6rant que les articles 97 et 98 de la loi n' 26-2022 du 25 mai 2022 fixant
les rdgles d'immatriculation de la propri6t6 foncidre 6noncent respectivement :

Article 97

< Le titre foncier est retir6 par voie administrative lorsque :
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(( - une d6pendance du domaine de l'Etat r6put6e inali6nable, incessible,

insaisissable et imprescriptible est spoli6e et immatricul6e au profit d'une
personne autre que I'Etat;

< - les terres justifiant d'un droit imprescriptible et inali6nable reconnues

par l'Etat aux populations autochtones, sont immatricul6es au profit des

tiers ;

< - les terres et terrains p6riurbains ou ruraux de l'Etat ne justifiant pas de la

prescription acquisitive dans les conditions d6finies par la loi ou d'un arrlte
de reconnaissance par l'Etat sont immatricul6s au profit des particuliers ;

< - les documents graphiques et litt6raux de la propri6t6 immobilidre ne sont

pas 6tablis par un g6omdtre asserment6 en activit6, de la direction des

affaires foncidres, du cadastre et de la topographie d6partementale ;

< - les terres rurales de l'Etat ou les terres coutumidres situ6es en zones

rurales sont immatricul6es au profit d'une personne de nationalit6

6trangdre ;

(( - les terres et terrains situ6s en zones frontalidres sont immatricul6s au

profit d'une personne de nationalit6 congolaise ou au profit d'une personne

de nationalit6 dtrangdre ;

(( - les terres et terrains d6clar6s non constructibles par la loi sont

immatricul6s au profit des personnes physiques ou morales de droit priv6 ;

(( - il porte sur une propri6t6 immobilidre en cours d'expropriation,
post6rieurement ir la ddclaration d'utilit6 publique > ;

Article 98

< Le retrait du titre foncier pr6vu ir l'article 97 de la pr6sente loi est

prononc6 par arr6t6 conjoint du ministre charg6 des affaires foncidres et du

ministre charg6 des finances, sur rapport du directeur g6n6ra1 du domaine

de l'Etat, lorsqu'une d6pendance du domaine de l'Etat a fait l'objet d'une

spoliation et sur rapport du directeur g6n6ral des affaires foncidres, du

cadastre et de la topographie, lorsque les documents graphiques et litt6raux

de la propri6t6 immobilidre immatricul6e ne sont pas 6tablis par un

g6omdtre asserrnent6 de la direction des affaires foncidres, du cadastre et de
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la topographie d6partementale, conform6ment aux articles 16, 18 et l9 de la

pr6sente loi.

<< Le retrait du titre foncier entraine la remise de la propri6t6 immobilidre au

m6me et semblable 6tat oir elle se trouvait avant la cr6ation et la d6livrance

du titre foncier incrimin6 et retir6 >>.

Consid6rant, cependant, eue le retrait du titre foncier tel que pr6vu aux articles

97 et98 critiqu6s n'est qu'une mesure administrative ;

Que, tels que libe116s, les articles 97 et 98 de la loi n" 26-2022 du 25 mai 2022

pr6cit6e ne confdrent nullement un pouvoir juridictionnel au pouvoir ex6cutif ;

Qu'ils n'ont pas vocation ir mettre fin ir un litige pendant devant les juridictions

comp6tentes et ne font pas davantage obstacle d la saisine de celles-ci ;

Que, dds lors, la violation des articles 168, alin6a 2 et 169, alinea 2 de la

Constitution n'est pas 6tablie.

2. Sur la violation de l'article 23 de la Constitution

Consid(rant, selon la requ6rante, que les articles 97 et 98 de la loi n" 26-2022

du25 mai2022 fixant les rdgles d'immatriculation de la propri6t6 foncidre permettent

de contourner l'article 23 de la Constitution en ce qu'ils offrent la possibilitd d la

puissance publique de d6poss6der les propri6taires et, donc, d'exproprier sans aucune

justification d'utilit6 publique et sans une juste et pr6alable indemnit6 ;

Qu'il suffit d la puissance publique de pr6tendre, m6me de fagon arbitraire, que

les conditions de mise en Guvre des articles 97 et 98 en cause sont r6unies pour

reprendre ir des propri6taires leurs biens ;

Consid6rant que l'article 23 de la Constitution dispose :

<< Les droits de propriet6 et de succession sont garantis.

< Nul ne peut 6tre priv6 de sa propri6t6 que pour cause d'utilit6 publique,

moyennant une juste et pr6alable indemnit6, dans les conditions pr6vues par la loi > ;

Consid6rant, cependant et contrairement aux all6gations de la requ6rante, qu'il

ne ressort nullement de 1'6nonc6 des articles 97 et 98 ci-dessus rappel6s qu'ils

permettent < de d6poss6der les propri6taires et d'exproprier sans aucun motif d'utilit6

publique et sans une juste et pr6alable indemnit6 > ;

Que le moyen n'est Pas fond6 ;

eu'il suit de tout ce qui pr6cdde que le recours introduit par madame

ANDZOUANA Antoinette encourt rejet.
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DECIDE

Article premier - La Cour constitutionnelle est comp6tente pour connaitre de
la constitutionnalit6 des articles 97 et 98 de la loi no 26-2022 du 25 mai 2022 fixant
les rdgles d'immatriculation de la propri6t6 immobilidre.

Article 2 - La Cour constitutionnelle n'est, cependant, pas comp6tente pour
connaitre de la conformit6, e l'article 15 de la Constitution, de l,irr€t6
n" 25664IMAFDPRP/MEF du 18 novembre 2024 portant retrait du titre foncier
n" 19 309 d6tenu par madame ANDZOUANA Antoinette.

Article 3 ' La requ6te introduite par madame ANDZOUANA Antoinette est
recevable s'agissant du recours en inconstitutionnalit6 des articles 97 et 98 de la loi
n" 26-2022 du 25 mai 2022 fixant les rdgles d'immatriculation de la propri6t6
immobilidre.

Article 4 - Les articles 97 et 98 de la loi n" 26-2022 du 25 mai 2022 fixant les
rdgles d'immatriculation de la propri6t6 foncidre ne sont pas contraires aux articles
23, 168, alin6a 2 et 169, alinda2 de la Constitution.

Article 5 - La pr6sente d6cision sera notifi6e d la requdrante, au Pr6sident de la
R6publique, au pr6sident du Sdnat, au pr6sident de l'Assembl6e nationale, au premier
ministre, chef du Gouvernement, au ministre d'Etat, ministre des affaires foncidres et
du domaine public, charg6 des relations avec le Parlement, au garde des Sceaux,
ministre de la justice, des droits humains et de la promotion des peuples autochtones,
au ministre des finances, du budget et du portefeuille public et publi6e au Journal
officiel.

D61ib6r6 par la Cour constitutionnelle, en sa s6ance du 18 juillet 2025, oi
si6geaient :
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Auguste ILO

Pr6sident

Nadia Josia

re PASSI
Vice-pr6sident

Membre

Membre

Virginie Sheryl Nicole N'DESSABEKA
Membre

Gilbert ITOUA
Secr6taire g6n6ral


